
 81 Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait d’institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux , des autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale »    Article 3-1 / Convention internationale des droits de l’enfant
	PÉTITION DE SOUTIEN À MARIÉLA

	Mariéla , jeune bulgare de 8 ans , atteinte d’un cancer, est arrivée en France en décembre 2011  n’ayant pas accès aux soins dans son pays  de par ses origines Rom. Prise en charge médicalement au CHU de PURPAN , Mariéla est privée d’une partie de ses droits  

Certes la maison du handicap ( MDPH ) lui reconnaît un taux d’invalidité de plus de 80% ainsi que le droit à percevoir l’Allocation d’Éducation de l’Enfant Handicapé ( AEEH ), allocation destinée à soutenir les personnes qui assurent la charge d’un enfant handicapé.

Madame Chevalier ,préfète du Tarn  et la CAF,  par leurs refus respectifs ,  l’une refusant le droit au séjour et l’autre le paiement de l’AEEH,   ne font qu’accentuer la précarisation de la famille. Cette allocation est censée améliorer les conditions de vie de Mariéla .La privation de ce droit a une incidence sur sa vie privée et familiale ( article 8 de la CEDH) mais pour l'administration, atteindre les quotas est plus important que la dignité humaine.

RES F 81 et toutes les personnes privées ou représentantes d’associations signataires  de cette pétition  demandons  :
-   Que Mariéla et sa famille rentrent dans leurs droits, en matière de prestations  : la  CAF doit payer l’allocation reconnue par la MDPH
 -   Que Madame la Préfète  accorde un droit au séjour à la famille de Mariéla.
         -   Que le statut de ses parents ne pèse pas dans l’appréciation des décisions et conformément à l’article 2-2 de la CIDE « les états prennent toutes les mesures appropriées pour protéger l’enfant contre toutes les formes de discriminations ou de sanctions » motivées par la situation juridique de ses parents… » 
resf.81@gmail.com
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